



ET GRANDE VITESSE 
Le point de vue qui va suivre est partial, et 
tout au moins nécessairement très partiel 
tant le sujet à traiter est dense, dans tous les 
aspects qu'il pourrait aborder. Ce n'est pas 
nécessairement la traduction de celui de tout 
ou partie de l'administration française de 
l'environnement, même si on y reconnaît des 
points communs avec celui exprimé ou 
développé à l'occasion par l'Atelier Central 
de l'Environnement. 
En outre, ce point de vue est exprimé à un 
moment donné,  à la lumière des expé­
riences passées ou récentes. I l  est bien 
entendu susceptible d'évoluer à la faveur de 
la réalisation des projets à venir. Nous pour­
rons brièvement aborder cet aspect "pros­
pectif" à la fin de l'exposé. 
LE TRAIN À GRANDE VITESSE (T.G.V.) 
EN FRANCE 
Depuis la fin de l'année 1 967, date à laque­
lle ont commencé les premières études du 
TGV Paris-Est (premier TGV français mis en 
service en septembre 1 983, soit 389 kilomètres 
de ligne nouvelle à deux voies), la technologie 
"haut de gamme" de la SNCF, s'est étendue à 
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la concrétisation de plusieurs autres projets soit 
actuellement en service, soit en cours de tra­
vaux ou en phase active d'étude (1 ) .  
Ainsi, s i  l'hexagone n'a pu disposer durant 
moins d'une décade que de la "seule vitrine" 
du TGV Paris-Sud-Est, la "tégévétisation" 
prend maintenant une allure de véritable 
réseau dont la mise e n  oeuvre n'est 
d'ailleurs pas sans poser une série de points 
d'interrogation auxquels il faudra apporter 
des réponses (circulation de nuit, transports 
de marchandises, etc . . .  ) . 
QUELQUES CARACTÉRISTIQUES 
TECHNIQUES ET PARTICULARITÉS DES 
INFRASTRUCTURES 
FERROVIAIRES À GRANDE VITESSE 
Au-delà des matériels conçus par la 
SNCF pour la grande vitesse dont i l  n'est 
plus besoin d'en vanter les performances, la 
mise en oeuvre du réseau de trains à grande 
vitesse passe nécessairement par la 
construction d' infrastructures ferroviaires 
nouvelles. Il est dont opportun d'examiner ce 
qu'elles apportent de nouveau par rapport 
aux modes de transports concurrents. 
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• Sécurité 
Les trains à grande vitesse offrent u n  
niveau d e  sécurité particulièrement élevé. 
Les services en exploitation commerciale sur 
lignes nouvelles, tant au Japon depuis 1 964 
qu'en France depuis 1 981 ,  n'ont subi, aucun 
accident. 
• Consommation d'espace 
Le chemin de fer à grande vitesse consom­
me moins de terrain que ses concurrents 
(notamment l'autoroute) pour des capacités 
( 1) - TG V A tlanrique mis partiellement en service en sep­
tembre 1989 sur r 75 kilomètres, et en totalité en septembre 
1990, sur t01 kilomètres; 
-TG V Nord déclaré d'utilité publique en septembre 1989 et 
en cours de travaux sur 324 kilomètres jusqu'à l'entrée du 
Tunnel sur la Manche; 
- Interconnexion des TGV en Ile de France, à l'Est de Paris 
déclaré d'utilité publique en juin 1990 et en cours de tra­
vaux sur 102 kilomètres. 
- Prolongement jusqu'à Valence du TGV Paris-Sud-Est 
(préfigurant le lurur TGV Méditerranée) déclaré d'utilité 
publique en octobre 1989 et en cours de travaux sur 1t6 
kilomètres. 
Les mises en service de ces trois derniéres lignes TGV 
sont escomptées à l'horizon 1993-t 995. 
Outre les lignes nouvelles décrites ci-dessus, les études 
préliminaires concernant le TGV Est er le TGV 
Méditerranée onr été largement engagées par les pouvoirs 
publics er la SNCF. 
ACCIDENTS : QUELQUES CHIFFRES SIGNIFICATIFS POUR L'ANNÉE 1988 : 
Année 1 988 accidents blessés 
aérien 45 153 
ferroviaire 305 153 
routier 175 887 242 550 
de transport plus élevées. Sur terrain plat, la 
largeur du couloir occupé par une ligne à 
grande vitesse (entre clôtures) ne dépasse 
pas 40 mètres, ce qui correspond à une 
emprise d'une chaussée de route nationale 
tradittionnelle à 3 
'
voies de circulation. Une 
autoroute à 2 x 2 voies en demanderait à 
peu près le double pour une capacité de 
transport des personnes de moins de la moi­
tié (2). 
• Consommation d'énergie 
Des comparaisons des consommations 
des différents modes de transport faites à 
partir de données réelles en 1 985 et les cal­
culs récents établis par l'Agence Française 
pour la maîtrise de l'Energie donnent les 
résultats suivants : 
CONSOMMATIONS COMPARÉES 
Avion : consommation 52,3 gepNK 
Voiture (interurbain) : consommation 24,7 gepNK 
TGV : consommation 13,8 gepNK 
Des calculs effectués en Belgique à l'oc­
casion du projet P.B.K.A. (Paris-Bruxelles­
Colognes-Amsterdam) aboutissant à la 
conclusion qu'en l'an 2000, pour un même 
nombre de voyageurs-kilomètres, l'automo­
bile consommerait 2,2 fois plus d'énergie 
que le train à grande vitesse, et l'avion 2,5 
fois plus (3). 
• Pollution atmosphérique 
Le TGV n'entraîne directement aucune pol­
lution atmosphérique puisqu'il est un strict uti­
lisateur de la traction électrique, à l'inverse du 
transport routier de voyageurs particulière­
ment polluant. Les émissions de ce dernier 
transport sont les suivantes : monoxyde de 
carbone 9 ,3  GIVKm, oxyde d'azote 1 ,  7 
G/VKm, composés organiques 1 , 1 G/VKm, 
poussières et particules 0,03 G/VKm. 
(2)En tenant compte des capacités comparées d'une auto­
route et d'une ligne ferroviaire à grande vitesse, du taux 
d'occupation (1,5 passager par automobile et 85 % d'occu­
pation en moyenne pour le train) et de la vitesse (730 kilo­
mètres/heure pour l'autoroute et 300 kilometres/heure, pour 
le TGV) on peut conclure qu'à l'heure de pointe, la capacité 
d'une ligne TG V correspond approximativement à celle 
d'une autoroute à 2 x 5 voies de circulation dont la platefor­
me technique seule occuperait une largeur de 50 mètres. 
(3) Ainsi pour un TGV circulant à 300 kmlh la consomma­
tion d'énergie ne dépasse pas t ,5 litre d'équivalent pétrole. 
Par contre, il convient de noter. du lait de l'augmentation 
prévisible des fréquences de dessertes supérieures à la 
situation actuelle, qu'il en résultera pour l'avenir pour le 
chemin de fer à grande vitesse une consommation d'éner­
gie plus importante qu'actuellement. 
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tués trafic en GVK 
80 47 
193 63 
1 0 51 0  360 (estimé) 
Dans le cas du projet P.B.K.A, pour l'an 
2000 et pour des prestations identiques, les 
émissions indirectes de polluants par le TGV 
(exprimées en équivalents acides) ne cor­
respondront qu'au septième de celles occa­
sionnées par les automobiles et au tiers de 
celles de l'avion. 
• Pollution de l'eau 
Une l igne TGV est peu sensible aux 
risques de pollution des ressources en eau 
tant qu'elle reste parcourue par des trains de 
voyageurs. Ce n'est pas le cas des infra­
structures routières qui entraînent soit des 
pollutions chroniques (hydrocarbures, huiles, 
sels de déverglassage, usure des pneuma­
tiques, poussières etc ... ) soit des pollutions 
accidentelles (déversement de produits 
toxiques à l'occasion de renversement de 
véhicules de transport industriel) dont cer­
taines peuvent conduire soit à l'interruption 
momentanée de l'usage de la ressource soit 
à sa contamination définitive. 
• Inscription dans le paysage 
Ainsi, l'infrastructure ferroviaire à grande 
vitesse présente des avantages certains par 
rapport aux infrastructures routières. Elle 
comporte néanmoins quelques inconvé­
nients inhérents aux caractéristiques tech­
niques de sa construction pour obtenir la 
grande vitesse. 
Ces caractéristiques, à l'inverse de celles 
des infrastructures routières, ne lui permet­
tent pas toujours de s'inscrire harmonieu­
sement sur le terrain qu'elle traverse de 
façon à respecter au mieux le patrimoine 
naturel. 
En plan, tout d'abord, les rayons admis­
sibles sont beaucoup plus sévères. (4) 
Les pentes sont également significative­
ment différentes, notamment pour les lignes 
récentes comme le TGV Atlantique (5). 
(4) Si pour une autoroute. on parle de 700 mètres de rayon 
(valeur exceptionnelle) et de 1 BOO mètres en valeur nor­
male, on atteint pour Je TGV des valeurs beaucoup plus 
élevées, dépendant d'ailleurs directement de la vitesse 
maximale commerciale visée : 
- le rayon normal passe de 4 000 à 6 000 mètres du TGV 
Paris-Sud-Est (270 km!h) au TGV Atlantique (300 km/h). 
Ce rayon atteindra 8 000 mètres pour les futurs TG V à 
l'étude (notamment TGV Méditerranée et TGV Est) ; 
- la rayon le plus admis exceptionnellement pour les TGV 
en service passe de 3 200 à 4 000 mètres. 
(5) Ces pentes sont limitées à 15/IOOOe (25/IOOOe à titre 
exceptionnel). Le TGV Sud-Est, avec ses 35/tOOOe, était quant 
à lui resté beaucoup plus proche des caractéristiques des auto­
routes modernes qui, malgré tout, faut-il te mentionner. peuvent 
adme"re des valeurs de pentes pouvant a"eindre 6 %. 
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QUELQUES ASPECTS DES EFFETS 
ATTENDUS D'UNE LIGNE TGV SUR 
L'ENVIRONNEMENT 
Avant d'en faire une brève description, il 
est utile de noter qu'aucun bilan officiel n'a 
encore été dressé sur les lignes en service. 
L'obligation du bilan (à rendre public) prévu 
par la loi du 30 décembre 1 982 sur l'organi­
sation des transports intérieurs n'a pu enco­
re trouver sa traduction. Elle devrait s'appli­
quer pour la première fois pour le TGV 
Atlantique récemment mis en service. Cela 
dit, en mars 1 983, la SNCF avec l'aide tech­
nique du CETE de Lyon a néanmoins dressé 
un premier bilan partiel pour le TGV Sud-Est 
afin de répondre aux sollicitations du minis­
tère de l'environnement. 
D'une façon très générale, les effets atten­
dus sur l'environnement d'une ligne TGV 
sont assez comparables à ceux d'une auto­
route avec néanmoins, quelques nuances 
notamment en ce qui concerne l'aptitude de 
chacune à s'inscrire harmonieusement sur le 
terrain et les nuisances sonores que chacu­
ne d'entre el les génèrent à ses abords. 
L'expérience acquise par la SNCF à l'occa­
sion de la réalisation des deux seules lignes 
en service (TGV Paris-Sud-Est et TGV 
Atlantique) est plutôt rassurante et montre 
que les effets sur l 'environnement d'une 
l igne TGV sont assez bien contrôlables. 
C'est pourquoi, tout en indiquant ci-après 
une liste non exhaustive de ces effets, je 
n'en commenterai que quelques-uns assez 
bien représentatifs des problèmes qu'ils sou­
lèvent. 
NUISANCES SUPPLÉMENTAIRES 
ET PROBLEMES POSÉS. 
La mise en service de nouvelles infra­
structures ferroviaires à grande vitesse crée 
à l'évidence des nuisances supplémentaires. 
Celles-ci doivent être limitées au maximum, 
ce qui impose de traiter avec un soin particu­
lier les points suivants : 
- les prélèvements de terrains lesquels peu­
vent faire défaut à ceux qui en ont actuelle­
ment l'usage ; 
- l'effet de coupure dans les contrées traver­
sées du fait de l'engrillagement total de l'em­
prise ferroviaire ; 
- les mouvements de terrain, emprunts et 
dépôts de matériaux, qui conduisent le plus 
souvent à modifier certains sites dans des 
proportions non négligeables ; 
- les animaux sauvages (grands ou petits) 
risquant de souffrir de l'effet de coupure 
occasionné par la ligne ; 
- les massifs forestiers et les écosystèmes 
naturels amputés d 'une partie de leurs 
emprises et désorganisés dans leur fonction­
nement ; 
- les ressources en eau dont la pérennité 
risque d'être perturbée si certaines précau­
tions ne sont pas prises ; 
· les paysages spécialement dans les zones 
où des grands ouvrages (remblais de gran­
de hauteur, viaducs, entrées de tunnel, 
etc ... ) sont inévitables ; 
• les patrimoines archéologiques qui peuvent 
être bouleversés et anéantis en cours de 
grands travaux de terrasements ; 
· le bruit occasionné par les circulations fer­
roviaires ; 
· les vibrations transmises aux terrains et 
aux constructions à proximité immédiate des 
voies ferrées ; 
• les travaux qui, bien que limités dans le 
temps, génèrent parfois des nuisances plus 
importantes que celles de l'infrastructure une 
fois réalisée (bruits, poussières, circulations 
de véhicules lourds, installation de chantiers, 
altérations ou destructions localisées de 
milieux naturels, etc .. ) 
• Le bruit 
Parmi les effets énumérés ci-dessus, 
quelques-un méritent qu'on s'y attarde : 
notamment le bruit. Ce domaine a réservé 
plutôt une bonne surprise dans un contexte 
il faul le dire assez favorable puisqu'une 
l igne TGV ne traverse pas (sauf aux 
approches des agglomérations de départ, 
d'arrivée de l igne et de gares intermé­
diaires) d'agglomérations mais au contraire 
des zones assez peu peuplées et se trouve 
donc en général, à bonne distance des mai­
sons. Il y a toutefois des raisons plus pro­
fondes à ce constat : 
• le matériel utilisé, moderne et très aérody­
namique et la qualité des voies (longs rails 
soudés) diminuent les bruits à la source. Un 
TGV type Paris-Sud-Est roulant à 260 km/h 
fait moins de bruit qu'un train classique à 
150-160 km/h ; 
• le temps de passage est, lui, nettement 
plus court, ce qui atténue les nuisances : en 
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rase campagne, au-delà de 1 00 m de la 
ligne, elles peuvent être considérées (sauf 
topographie particulière) comme réellement 
faibles ; 
• les contraintes géométriques du tracé, 
amenant à avoir souvent des remblais ou 
des déblais importants, ont, cette fois, une 
influence favorable ; 
• enfin, tout au moins pour les lignes TGV 
actuellement en service, il n'y a pas de TGV 
la nuit (rien entre 23 h et 6 h aux extrémités 
de la ligne). 
Globalement, les acousticiens estiment le 
bruit ferroviaire mieux toléré que le bruit 
routier, ce qui peut conduire à accepter en 
façade des immeubles r iverains des 
"niveaux de bruit équivalents" (Leq) supé­
rieurs de 5 décibels aux "normes" imposées 
par une route. 
Il faut toutefois s'interroger sur la pertinen­
ce de l'indicateur utilisé (que les populations 
ont d'ai l leurs beaucoup de mal à com­
prendre voire à admettre) · le niveau de bruit 
équivalent sur la période de 8 h · 20 h, qu'on 
sait bien adapté au trafic routier en général -
au cas du trafic ferroviaire, qui : 
• est beaucoup plus discontinu, avec des 
niveaux maximum élevés (de l'ordre de 90 
dB (A) ; 
• ne présente pas l'affaiblissement générale· 
ment constaté après 20 h pour le trafic rou­
tier, la période 20 h • 22 h étant au contraire 
une période de forte activité ferroviaire. 
Il y a donc lieu de s'interroger sur  les 
effets du trafic ferroviaire sur la période d'en­
dormissement et sur les derniers cycles de 
sommeil ainsi que sur les conditions de com­
munication (conversations, écoute, musique, 
radio, télévision) après 20 h (6). 
Ceci a conduit le ministère de l'environne­
ment à demander et à obtenir pour le TGV 
Atlantique une étude acoustique plus fouillée 
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et des seuils en façade des habitations rive­
raines, à ne pas dépasser : 
• 65 dB (Leq 8 h · 20 h) en zone urbaine ; 
• 70 dB (Leq 8 h · 20 h) en zone rurale. 
A noter que le TGV Paris-Sud-Est a pris 
en compte une fourchette plus large, compri­
se entre 65 et 70 db (A). Les seuils nou­
veaux (65 · 70 dB) seront respectés pour les 
futurs TGV, notamment le TGV Nord, (c'est 
un acquis appréciable). Néanmoins, le pro­
blème n'est pas définitivement réglé et i l  
n'est pas impensable que dans un avenir 
proche un nouvel indicateur soit défini, diffé­
rent de celui actuellement pris en compte 
(Leq 8 h - 20 h), afin de mieux répondre à la 
gêne liée à la circulation des TGV et de 
mettre en oeuvre des protections contre le 
bruit adaptées que celles déjà mises en 
oeuvre sur les lignes en service. 
• Les compensations aux destructions et 
aux altérations des milieux naturels 
Ces compensations (au sens de l'article 2 
du décret du 1 2  octobre 1977 pris en appli· 
cation de la loi du 1 0 juillet 1 976 relative à la 
protection de la nature) concernent essen­
tiellement la reconstruction de tout ou partie 
de milieux naturels à haute valeur écolo­
gique (forêts, zones humides, espaces de 
vie des animaux, etc ... ). Lorsqu'elles s'impo­
sent, elles ne peuvent être mises en oeuvre 
qu'avec beaucoup de difficultés malgré la 
relative bonne volonté de la SNCF. Ces 
compensations, le plus souvent, nécessitent 
l'acquisition supplémentaire de terrains (à fin 
de reboisement, de reconstitution de milieux 
naturels détruits, etc . . .  ) pour laquelle les 
textes réglementaires en vigueur n'autorisent 
pas l'expropriation. Alors que faire ? Il y a là 
un vrai problème auquel le ministère de l'en­
vironnement devra trouver une solution et 
sur lequel il réfléchit actuellement avec les 
ministères aménageurs. 
• Les empru nts en matériaux et les 
dépôts 
Les quantités de matériaux mis en oeuvre 
dans la réalisation de lignes TGV sont 
impressionnants. A titre d'exemple, sur les 
28 millions de mètres cubes de déblais de la 
ligne Paris-Sud-Est, plus de 10 millions ont 
été mis en dépôt (35%). Sur le TGV Atlan­
tique, les quantités sont légèrement infé· 
rieures, mais les dépôts représentent plus 
de la moitié des déblais. Les remblais prove­
nant de l'exploitation d'emprunts représen­
tent quant à eux 43 % des remblais de la 
ligne TGV Paris-Sud-Est. 
Si pour des ouvertures de carrières, la 
législation actuelle impose qu'une étude 
d'impact soit réalisée et qu'un aménagement 
(6) C'est ce que lait le groupe de rrava11 mterministériel mis 
en place à la lm de t984 par le mm1stère de l'èqu1pement à 
la demande du mm1stère de renV/fonnement. 
:J' 
� <:> s: 
o après exploitation soit conçu et mis en � oeuvre, il n'est reste pas moins que, l'ins­
:::. truction des dossiers correspondants est <§ éclatée et déconnectée du dossier régle-
mentaire instruit à l'occasion de la déclara­� tion d'utilité publique de la ligne TGV à créer. 
Cf) Par ailleurs, le réaménagement du site une 
J:: fois exploité est, le plus souvent, dissocié du ·� "' contexte général posé par la création de la � ligne TGV (7). 
!!Ï 
� Ainsi, tel emprunt pourra être réaménagé :;;: dans un objectif d'intérêt purement local 
� (plan d'eau, etc . .  ) et non pour celui de l'inté­
"' rêt général de la ligne TGV. ·� "' 
� (/) 
� 
Les dépôts de matériaux ont également 
des effets non négligeables sur l'environne­
ment ; des zones humides sont souvent 
ainsi comblées alors qu'elles avaient été 
:::. évitées par le tracé de la ligne ferroviaire. 
f:? C'est là, bien entendu, plus une question 
d'organisation de chantier, de rédaction de 
cahier de charges vis-à-vis des entreprises 
sous-traitantes, de suivi  et de contrôle 
qu'une affaire de réglementation. Le problè­
me existe néanmoins et nous nous en pré­
occupons et souhaitons développer à l'ave­
n i r  une pol i t ique de sens ib i l isation et 
d'information des entreprises du B.T.P. pour 
ce qui a trait, d'une façon générale à une 
prise en compte satisfaisante de l'environ­
nement lors de la conduite des chantiers de 
travaux. 
• L'impact paysager 
L'impact paysager d'une ligne TGV est im­
portant et est difficilement "gommable" dans 
le paysage qu'elle traverse. Certes, la SNCF 
(7) Obligation découlant de la loi du tO Juillet t976 imposée 
au maitre d'ouvrage. 
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a réalisé, ici et là, quelques ouvrages excep­
tionnels relativement bien réussis (tête du 
tunnel de Vouvray, franchissements du Cher 
et de la Loire par le TGV Atlantique) mais on 
peut regretter qu'elle n'ait pu trouver, comme 
elle l'a fait pour les matériels de traction et 
les voitures voyageurs, une "signalétique" 
appropriée, au niveau, notamment, des 
ouvrages d'art. La SNCF s'en préoccupe, 
semble-t-il, à l'occasion de la réalisation du 
TGV Nord. 
• L'impact sur la faune 
La coupure pour la faune constitue u n  
point très particulier car les voies d u  TGV 
sont entièrement clôturées. Cette question 
semble avoir été assez mal résolue pour le 
TGV Paris-Sud-Est (peu de passages "à 
gibier", par contre quelques passages pour 
chasseurs probablement peu fonctionnels -
utilisation par les animaux des passages 
routiers, non sans dégâts ! . . . ) Et i l faudrait 
parler des amphibiens, etc . . .  Plus il y a 
d'ouvrages d'art à ouverture large (via­
ducs), plus i l  y a de passages hydrauliques 
en eau ou à sec, plus il y a de passages 
utilisables réduisant d'autant la coupure du 
TGV (question améliorable sans augmen­
tation démesurée du goût global de l a  
ligne). 
ÉTUDES PRÉLIMINAIRES 
La conduite des études préliminaires per­
mettant l'identification du tracé à soumettre 
aux procédures (notamment l 'enquête 
publique et les relations entre les adminis­
trations et la concertation locale) pour les 
TGV en service ou en projet ne répond pas, 
à l'évidence, à un processus clair comme 
cela est le cas pour les autoroutes concé­
dées. Ces études réalisées par la SNCF 
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sont encadrées soit par une commission 
spécifique mise en place par l'administra­
tion de tutelle (cela a été le cas pour les 
TGV Atlantique, Nord et Est), soit par un 
comité restreint de personnal i tés mar­
quantes ("usagers") (cas du prolongement 
jusqu'à Valence du TGV Paris-Sud-Est et 
d u  TGV Méd iterra n é e ) ,  soit  par des 
groupes de travail conduits par les préfets 
de région (cas de l'interconnexion des TGV 
en lie de France), soit enfin par une mixité 
de ces derniers. 
I l  y a là, à la fois, un problème de saine 
gestion de l'étude des projets et d'informa­
tion continue du publ ic.  Les "désordres" 
vécus actuellement à l'occasion du projet de 
TGV Méditerranée en sont la manifestation. 
L'affaire n'est pas simple à régler, d'autant 
plus que les projets de TGV sont, le plus 
souvent, des projets très importants (de 
l'ordre de 200 à 300 kilomètres de ligne non 
tronçonnable en projets plus petits). C'est 
pourquoi, compte tenu de cette particularité, 
il y a là quelque chose à "inventer" pour 
répondre aux deux attentes : approche tech­
nique progressive du tracé et information 
des populations. De là à avancer qu'il faille 
élaborer une étude d'impact phasée (asso­
ciée à une information du public) ou à "deux 
vitesses" se calant sur le fuseau du kilo­
mètre et ensuite sur la bande de 4 à 500 
mètres de largeur, i l  n'y a qu'un pas - qu'il 
faudra vraisemblablement franchir. 
LES ESPÉRANCES DU SCHÉMA 
DIRECTEUR DES LIAISONS 
À GRANDE VITESSE 
Alors qu'une première version du schéma 
directeur routier national existe depuis 1960 
sous la véritable appellation de plan direc­
teur routier, l'Etat n'a entrepris l'établisse­
ment de celui des liaisons à grande vitesse 
que depuis le 3 1  janvier 1 990 (soit près de 
dix années après la réalisation de la premiè­
re ligne à grande vitesse). 
Ces deux schémas font l'objet d'un exa­
men séparé sans souci d'une problématique 
générale du transport ( i nter-modalité). 
Toutefois des idées d'évaluation environne­
mentale de ces politiques de transport sont 
dans l'air du temps. Ces nouvelles préoccu­
pations du ministère de l'environnement, qui 
commence à travailler à l'élaboration de 
méthodes, sont par ailleurs confortées par 
un projet de directive communautaire relati­
ve à l'évaluation des incidences sur l'envi­
ronnement des politiques, plans et pro­
grammes. 
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